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Timbre ou logo de la Collectivité 
Arrêté portant nomination par mutation
DE M........................................................(nom-prénom)

GRADE...................................................

Le Maire ou le Président de.....................................................................................

Vu la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibération de l’organe délibérant en date du .................. créant l'emploi de ......................................pour une durée hebdomadaire de ................/35ème,

Vu la déclaration de vacance de l'emploi portant n° ........... en date du ……………….,                                        
Vu la lettre en date du ........................ de M ................................demandant sa mutation à ............................ à compter du ............................,

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de (ou Monsieur le Président du) .................. (collectivité d'origine)

 (ou  considérant que M......................... a respecté le délai réglementaire de préavis de trois mois),

Vu l'arrêté de Monsieur le Maire de (ou Monsieur le Président du)..............................en date du ...................... nommant M .......................au ...........ème échelon du grade de .................... à compter du ......................, avec une ancienneté dans cet échelon conservée au ............(éventuellement). (Viser l'arrêté fixant la dernière situation de l'agent dans sa collectivité d'origine).

A R R E T E
Article 1 : M .............................né(e) le ....................... à ................................domicilié(e) ......................................est nommé(e) par voie de mutation dans la ……………..(collectivité d’accueil), à compter du ........................

Article 2 : L'intéressé(e) sera classé(e) au ..............ème échelon du grade de .................avec une ancienneté conservée au ...............................(même situation que celle fixée par le dernier arrêté de l'agent).

Article 3 : L'intéressé(e) sera rémunéré(e) sur la base de l'Indice Brut .................Indice Majoré........................ Indice Majoré Bonifié .......................(éventuellement).
.../...

Article 4 : Le Secrétaire Général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :

- notifié à l'intéressé (e)

- transmis : 

. au (Sous) Préfet,

. au Président du Centre de Gestion du Jura,
. au Comptable de la Collectivité.

. à la CNRACL (ou l'IRCANTEC, si l'agent est nommé à temps non complet, pour un temps total inférieur à 28 heures hebdomadaires).

Fait à ......................................., le ......................

Le Maire, ou le Président
	Le Maire :

	- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

	- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

	Transmis au Représentant de L’Etat le : 

	

	Notifié le : 



	Signature de l’agent :


